
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 271-6, R. 271-1 à R. 271-4 et R. 134-6 à R. 134-9; 
Vu le décret no 2006-1147 du 14 septembre 2006 relatif au diagnostic de perfonnance énergétique et à l'état de l'installation intérieure de gaz 

dans certains bâtiments 
Vu l'arrêté du 25 avril 2012 modifiant l'arrêté du 2 août 1977 modifié relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de 

gaz combustible et d'hydrocarbures liquéfiés situés à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances 
Vu l'arrété du 12 février 2014 modifiant l'arrété du 6 avril 2007 modifié par l'arrêté du 24 aout 2010 définissant le modèle et la méthode de 

réalisation de l'état de l'installation intérieure de gaz 
Vu l'arrêté du 18 novembre 2013 ortant reconnaissance de la nonne NF P45-500 de ·anvier 2013 

DESIGNATION DU OU DES BATIMENTS 

• Localisation du ou des bâtiments
Type de bâtiment : D appartement

lit' maison individuelle 

Nature du lit' GN 
gaz distribué : D GPL 

D Air propané ou butané 
Distributeur de gaz : GrDF 

Installation alimentée en gaz : D OUI 
Ra ort n° : 5666 5666 30.08.21 GAZ 

li!'NON 

DESIG�ATION DU PROPRIETAIRE 

Désignation et situation du ou des lots de copropriété 
Adresse : 21 rue Duguesclin 

59100 ROUBAIX 
Escalier: 
Bâtiment: 
N° de logement : 

Etage: 
Numéro de Lot : 
Réf. Cadastrale: Section HT n°73 et 74 
Date du Permis de construire : 1930 

• Désignation du propriétaire de l'installation intérieure de gaz :
Nom: 5666 
Prénom: 
Adresse : 21 Rue Duguesclin 

59100 ROUBAIX 

• Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre :
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Banque
Nom / Prénom SAS CRÉDIT MUTUEL NORD EUROPE Crédit Mutuel Nord Europe
Adresse : · Service Contentieux 4, Place Richebé

59000 LILLE 

• Titulaire du contrat de fourniture de gaz :
Nom: 5666 
Prénom: 

□ Numéro de point de livraison gaz

Adresse: 

Téléphone: 

21 Rue Duguesclin 
59100 ROUBAIX 

Ou D Numéro du point de comptage estimation (PCE) à 14 
chiffres 

Ou lit' A défaut le numéro de compteur 
Numéro: 1108A1135442 

DESIG�ATION DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC 

• Identité de l'opérateur de diagnostic
Nom / Prénom :  
Raison sociale et nom de l'entreprise : AXIMO Diagnostics 
Adresse : 237, rue Nationale

59800 LILLE 
N° Siret: 491 206 751 00019 
Désignation de la compagnie d'assurance : AXA France IARD 
N° de police: 6794707604 date de validité: 31/08/2021 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par: I.Cert, Parc Edonia - Bât. 
G 
rue de la Terre Victoria 35760 SAINT-GRÉGOIRE le 19/12/2017 
N° de certification : CPDl2557 
Norme méthodologique ou spécification technique utilisée : NF P45-500 Janvier 2013 

AXIMO Diag:nostk:s 

237, n.1= Notionalê:! -59800 Lille 
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••• IPENTl�ICATION. DES APPAREILS 
' ' . " . ' . ' ' 

Autres appareils 
Genre(!)' ·. Type (2) ............ .. ,' 

Observations ·, ' ' 

Anomalie· 
., ' ,· 

',, Màraue ' PuisSance·--tk\M .... · ·- Motif de l'absence o� de l'i�p_ossibili� de-i:ontrôle _pour çhaque app�rel[c_c>nc�rr:aé __ Modèle ' ' ' Localisation 
Chauffage 

Etanche 

FERROL! 24,00 

COLL248 Cuisine - Mur C 

1 

' 1 
' ,' 

. ' Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, 
', 

.·• ·, ·21-' .·- ,, Non raccordé - Raccordé - Etanche 
' ' 

,,, 

' ' 

3, 

4 ' 

' A.R. : Annarell raccordé - D.E.M : Dlsoositif d'Extraction Mécaniaue 
' CENR : Chauffe Eau Non Raccordé 

A�PMA,LIE$ IDEN1"1FIEES 

· ·. Point de
côntrôlé 

·No·(31: 

A1\41; A2 
1'1'iOGI 

1�1ou 

32c171 

Libellé des anomalies Localisation 

· Risques Encourus

8b A2 
L'extrémité du robinet ou de la 
tuyauterie en attente n'est pas 

obturée 

Intervention au plus tôt par une 
personne compétente (installateur ou 

SAV). 

L'absence de robinet ou son inaccessibilité excluent la possibilité de couper l'arrivée du gaz à l'appareil 
(par exemple, dans le cas de dé-raccordement accidentel ou de rupture du tube souple, pour son remplacement ou en cas 

, , d'incident sur l'appareil).
Il existe un risque de fausse manoeuvre si un robinet n'est pas obturé par un bouchon alors qu'il ne dessert aucun appareil. Cette 

fausse manoeuvre peut entraîner un dégagement de gaz et donc un risque d'explosion. 

', 

Le méme risque existe si une tuyauterie en aval d'un robinet n'est pas obturée par un bouchon vissé, alors qu'elle n'est 
raccordée à aucun appareil.

1 

, - ·- '-f3l ' 
' Point de contrôle selon la norme utlllsée 

14):A.1 .·.· . Présente une anomalie à prendre en compte lors d'une Intervention ultérieure sur l'installation 

', .' . (5)1>.2 , L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on Interrompe aussitôt la fourniture du gaz, 

· .· (6)PGI · 
(Danger .G�ve ei 

·' h'ninédiatL 
' , · ,, 

i 
(7) �2c

.·, ' ' ' ' ,·' 

mals est suffisamment lmnortante nour aue la rénaratlon soit réalisée dans les meilleurs délais. 
L'installation présente une anomalle suffisamment grave pour que l'opérateur de diagnostic Interrompe aussitôt l'alimentation en 

1 gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la source du danger.
La chaudière est de type VMC GAZ et l'lnstallatlon présente une anomalie relative au dispositif de 

' sécurité collective (DSC) qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur soclal par le distributeur 
de aaz afin de s'assurer de la nrésence du dlsnosltlf, de sa conformité et de son bon fonctionnement. 

ll),ENTIFICATION DES BATIMENTS ET PARTIES DU BATIMEl':,IT 
(PlECES ET VOLUMES) N'AYANT PU ETRE CONTROLES ET MOTIFS 

AXIMO Diagnonk:s 

237, rue Nati-nni!te -59800 Lille 

T,lêph,one 

Têli!copie 
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CONSTATATIONS DIVERSES 

'fiil Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée.

'fiil Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté.

D Le conduit de raccordement n'est pas visitable 

Néant 

D L'installation ne comporte aucune anomalie. 

D L'installation comporte des anomalies de type @. qui devront être réparées ultérieurement.

'fiil L'installation comporte des anomalies de type ® qui devront être réparées dans les meilleurs délais.

D L'installation comporte des anomalies de type @ qui devront être réparées avant remise en service.

Tant que la (ou les) anomalie(s) DGI n'a (ont) pas été corrigée(s), en aucun cas vous ne devez rétablir l'alimentation 
en gaz de votre installation intérieure de gaz, de la partie d'installation intérieure de gaz, du (ou des) appareil(s) à 
gaz qui ont été isolé(s) et signalé(s) par la ou les étiquettes de condamnation. 

D L'installation comporte une anomalie 32c qui devra faire l'objet d'un traitement particulier par le syndic ou le bailleur social 
sous le contrôle du distributeur de gaz 

ACTIONS DE L'OPERATEUR DE DIAGNOSTIC EN CAS DE DGI 

D Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 

Ou D Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 

□ Transmission au Distributeur de gaz par des informations suivantes : 

• Référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du 
numéro de compteur ;

• Codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI)

D Remise au client de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie. 

Actions. de l'opérateur. de diagnostic en cas d'anomalie 32c 

D Transmission au Distributeur de gaz par de la référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage 
Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur 

D Remise au syndic ou au bailleur social de la « fiche informative distributeur de gaz » remplie 

SIGNATURE .ET CACHET DE L'ENTREPRISE 
Signature / cachet de l'entreprise Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz 

Visite effectuée le : 30/08/2021 
Fait à LILLE le 01/09/2021 
Rapport n° : 5666 5666 3.0.08.21 GAZ 
Date de fin de validité : 31/08/2024 
Nom / Prénom du responsable :  
Nom/ Prénom de l'opérateur: 

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité, et avec l'accord écrit de son signataire. 

AXIMO Diagnostics 

237, rua Nationale .59000 Lille 

T�léphona 03 2040 0140 

T41écopie 0320990632 
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Certificat de compétences 
Diagnostiqueur Immobilier 

N' CPDl2557 Version005 

,. Je soussigné,  , Directeur Général d'I.Cert, atteste que:

Monsieur   

Est certifié{e) selon le référenttel I.Cert dénommé CPE Dl DR 0t dispositif de certlflcation de 
personnes réallsant des diagnostics immobiliers pour les missions suivantes: 

Amiante sans mention Amiante Sans Mention" 
Date d'effet: 17/01/2018-Date d''expiratlon: 16/01/2023 

OPE indivtduel Diagnostic de performance énergétique sans mention : OPE in divîduel 
Date d'effet: 28/06/2018- Date d'expiration : 27/06/2023 

Electricité Etat de !'Installation Intérieure électrique 
Date d'effet: 27/12/2013-0ate d'expiration: 26/12/2018 

Electricité aat de l'installation intérieure électrique 
Date d'effet: 27/12/2018-Date d'expiration: 26/12/2023 

Gaz Etat de l'installation intérieure gaz 
Date d'effet: 19/12/2017 -Date d'expiration : 18/12/2022 

En fol de quoi ce certificat est délivré, pourva[o!ret seNir ce qüe de droit. 
Edité à Saint-Grégaire. le 05/12/2018. 
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IJiffl�@.NQ$:J'IÇJ:l:>'l;';�f!=TÂ,lt.P(;.>i.;•1N$TA�ti�J'IQNU·.�.fr!=:�i1:;1J�t;;p11:;ü1;çf�l�î"tll;'�·I 
Arrêté du 28 septembre 2017 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de l'installation intérieure d'électricité dans les 

immeubles à usage d'habitation. Articles L 134-7 et R 134-10 à 13 du code de la construction et de l'habitation. Norme NF C16-600 de juillet 
2017. 

DESIGN4TION ET DESCRIPTION DU·LOCAL D'HABITATION ET DE SES DEPENDANCES 

• Localisation du ou des immeubles bâti(s)
Département : NORD
Commune: ROUBAIX (59100)

Type d'immeuble: Maison individuelle 

Date de construction : 1930 

Adresse : 21 rue Duguesclin Année de l'installation : NC 
Lieu-dit/ immeuble 

Distributeur d'électricité : Enedis 
Réf. Cadastrale : Section HT n°73 et 74 
• Désignation et situation du lot de (co)propriété : Rapport n° : 5666 5666 30.08.21 ELEC 

La liste des parties du bien n'ayant pu être visitées et 
leurs justifications se trouvent au paragraphe 9 

IDENTIFICATION DU DONNEUR D'ORDRE 

• Identité du donneur d'ordre
Nom/ Prénom : CRÉDIT MUTUEL NORD EUROPE Crédit Mutuel Nord Europe
Tél.: Email:
Adresse : Service Contentieux 4, Place Richebé 59000 LILLE 

• Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) :
Propriétaire de l'appartement ou de la maison individuelle : □

Autre le cas échéant (préciser) filf Banque

• Identité du propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances :
5666 21 Rue Duguesclin 59100 ROUBAIX

IDENTIFICATION DE L'OPERATEURAYANT REALISE L'INTERVENTION ET SIGNE LE RAPPORT 

• Identité de l'opérateur :
Nom : 
Prénom : 
Nom et raison sociale de l'entreprise : AXIMO Diagnostics 
Adresse : 237, rue Nationale

59800 LILLE 
N° Siret : 491 206 751 00019 
Désignation de:la compagnie d'assurance: AXA France IARD 
N' de police : 6794707604 date de validité : 31/08/2021 
Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par : I.Cert , le 27/12/2018 , 
jusqu'au 26/12/2023 
N' de certification : CPDl2557 

AXIMO Diagnonk:s 
237, ru2 Nstinnl!H! •59-800 Lil!e 

Téiéph-one 032-0400140 

Tê!ér.npie 03 20 99 05 32 
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RAPPEL DES LIMITES DU CHAMP DE REALISATION DE L'ETAT DE L'INSTALLATION INTERIEURE 
D'ELECTRICITE 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse 
tension des locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection. 

Il ne concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes 
destinés à être reliés à l'installation électrique fixe, ni les installations de production d'énergie électrique du 
générateur jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à

l'installation intérieure. Il ne concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, 
de vidéophonie, de centrale d'alarme, etc. lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension 
inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants 
visibles, visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation 
électrique (hormis le démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des 
isolants des câbles. 

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment: 

• les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou
masquées par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder
{boîtes de connexion, conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la 
maçonnerie, luminaires des piscines plus particulièrement) ;

• les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;

• inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la
section des conducteurs sur toute la longueur des circuits.

CONCLUSIONS RELATIVES A L'EVALUATION DES RISQUES POUVANT PORTER ATTEINTE A LA 
SECURITE DES PERSONNES 

Anomalies avérées selon les domaines suivants : 

1. L'appareil général de commande et de protection et son accessibilité.

Néant 

2. Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation/ Prise de terre et installation de mise à la
terre.

N° article 
Llbellé,des anomalies 

(1) 

' 

L'installation électrique, située 
entre les bornes aval du 

DISJONCTEUR de 
branchement non différentiel 
et les bornes aval du (des) 

B.2.3.2a) dispositif(s) de protection 
différentielle protégeant 

l'ensemble de l'installation 
électrique, ne présente pas 

une isolation équivalente à la 
classe Il. 

8.3.3.6 a1) Au moins un socle de prise de 

AXIMO Diagnostics 
237, rue N;;tianale -59000 Lille 

Téléphone 03 2040 0140 

Têlécopi!ô! 0320 9.3 06 32 
  

1 

Localisation(*) 
N° article 

(2) 

B.3.3.6.1

Libellé des mesures 1

compensatoires 
Observation correctement mises 

en œuvre (3) 

Alors que des socles de (Anomalie 
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Libellé des mesures 
N° article' Libellé des anomalies Localisation(*) N' article c_ompensatoires · 

Observation 
(1) (2) correctement mises 

en œuvre (3) . 

. 

courant ne comporte pas de prise de courant ou des compensée par le 
broche de terre. CIRCUITS de point de contrôle 

l'installation ne sont pas B.3.3.6.1)
reliés à la terre (B.3.3.6 

a1), a2 et a3), la 
MESURE 

COMPENSATOIRE 
suivante est 

correctement mise en 
oeuvre: 

• protection du (des) 
CIRCUIT (s) concerné
(s) ou de l'ensemble de
l'installation électrique

par au moins un 
dispositif différentiel à 
haute sensibilité :s; 30 

mA. 

Alors que des socles de 
prise de courant ou des 

CIRCUITS de 
l'installation ne sont pas 
reliés à la terre (B.3.3.6 

a1), a2 et a3), la 
MESURE 

COMPENSATOIRE (Anomalie Au moins un socle de prise de suivante est 
B.3.3.6a2) courant comporte une broche B.3.3.6.1 correctement mise en 

compensée par le 

de terre non reliée à la terre. oeuvre: point de contrôle 

• protection du (des) B.3.3.6.1)

CIRCUIT (s) concerné
(s) ou de l'ensemble de
l'installation électrique

par au moins un 
dispositif différentiel à 
haute sensibilité s 30 

mA. 

Alors que des socles de 
prise de courant ou des 

CIRCUITS de 
l'installation ne sont pas 
reliés à la terre (B.3.3.6 

a1), a2 et a3), la 
MESURE 

Au moins un CIRCUIT COMPENSATOIRE (Anomalie 
(n'alimentant pas des socles suivante est 

compensée par le B.3.3.6a3) B.3.3.6.1 correctement mise en 
de prises de courant) n'est pas oeuvre: point de contrôle 

relié à la terre. • protection du (des) B.3.3.6.1)

CIRCUIT (s) concerné
(s) ou de l'ensemble de
l'installation électrique

par au moins un 
dispositif différentiel à 
haute sensibilité s 30 

mA. 

3. Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque
circuit.

Néant 

4. La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux
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contenant une douche ou une baignoire. 

N° article Libellé des anomalies Localisation(*) 
(1) 1 

. 

Locaux contenant une baignoire ou une douche : il n'existe pas de LIAISON 
B.5.3a EQUIPOTENTIELLE supplémentaire reliant les ELEMENTS CONDUCTEURS et les 

MASSES des MATERIELS ELECTRIQUES. 
Local contenant une baignoire ou une douche : l'installation électrique ne répond pas aux 

B.6.3.1 a) prescriptions particulières appliquées à ce local (adéquation entre l'emplacement où est 
installé le MATERIEL ELECTRIQUE et les caractéristiques de ce dernier- respect des 

règles de protection contre les chocs électriques liées aux zones). 

5. Matériels électriques présentant des risques de contact direct avec des éléments sous tension -
Protection mécanique des conducteurs .

N° article
. 

(1) 
Libellé des anomalies Localisation(*) 

. . 

B.7.3 a) L'ENVELOPPE d'au moins un matériel est manquante ou détériorée. 

B.7.3 d) L'installation électrique comporte au moins une CONNEXION avec une partie active nue 
sous tension accessible . 

6. Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.
. 

N° article Libellé des anomalies Localisation(*) 
(1) • 

Au moins un CONDUCTEUR isolé n'est pas placé sur toute sa longueur dans un conduit, 
B.8.3 e) une goulotte, une plinthe ou une huisserie, en matière isolante ou métallique, jusqu'à sa 

pénétration dans le MATERIEL ELECTRIQUE qu'il alimente. 

Installations particulières 

P1, P2. Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative 
ou inversement. 

Néant 

P3. La piscine privée ou le bassin de fontaine 

Néant 

(1) Référence des anomalies selon la norme NF C16-600. 
(2) Référenc'e des mesures compensatoires selon la norme NF C16-600.
(3) Une mesure compensatoire est une mesure qui permet de limiter un risque de choc électrique lorsque les règles fondamentales de

sécurité ne peuvent s'appliquer pleinement pour des raisons soit économiques, soit techniques, soit administratives. Le n° d'article et
le libellé de la mesure compensatoire sont indiqués en regard de l'anomalie concernée

(*) Avertissement: la localisation des anomalies n'est pas exhaustive. Il est admis que l'opérateur de diagnostic ne procède à la 
localisation que d'une anomalie par point de contrôle. Toutefois, cet avertissement ne concerne pas le test de déclenchement des 
dispositifs différentiels. 

Informations complémentaires 

Libellé.dês··.irlf!>l'l'lllltipn11· 

B.11 a1)
L'ensemble de l'installation électrique est protégée par au moins un dispositif différentiel à haute sensibilité s 

30mA. 
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·.·• Llb1;1t11tâes. informations

B.11 b2) Au moins un socle de prise de courant n'est pas de type à obturateur. 

B.11 c2) Au moins un socle de prise de courant ne possède pas un puits de 15mm. 

(1) Référence des informations complémentaires selon la norme NF C16-600

AVERTISSEMENT PARTICULIER 

Points de contrôle du diagnostic n'ayant pu être vérifiés 

• Libellé des points de contôle n'ayant pu . 

N° article 111 être vérifiés selon la.norme NF C16-600 Motifs 121 
AnnexeC 

Présence d'une PROTECTION CONTRE LES Le tableau électrique est manifestement ancien : son 
B.4.3 a1) SURINTENSITES à l'origine de chaque ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 

CIRCUIT. être remonté sans dommage. 

Tous les dispositifs de PROTECTION Le tableau électrique est manifestement ancien : son 
B.4.3 a2) CONTRE LES SURINTENSITES sont placés ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 

sur les CONDUCTEURS de phase. être remonté sans dommage. 

CONDUCTEURS de phase regroupés sous la 
même PROTECTION CONTRE LES Le tableau électrique est manifestement ancien : son 

B.4.3 c) SURINTENSITES en présence de ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 
CONDUCTEURS NEUTRE commun à être remonté sans dommage. 
plusieurs CIRCUITS. 

Courant assigné (calibre) de la PROTECTION 
Le tableau électrique est manifestement ancien : son 

B.4.3e)
CONTRE LES SURINTENSITES de chaque 

ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 
circuit adapté à la section des être remonté sans dommage. 
CONDUCTEURS. 

La section des CONDUCTEURS de la 
CANALISATION alimentant le seul tableau est Le tableau électrique est manifestement ancien : son 

B.4.3 f1) en adéquation avec le courant de réglage du ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 
dispositif de protection placé immédiatement être remonté sans dommage. 
en amont. 

La section des CONDUCTEURS de la 
CANALISATION d'alimentation de chacun des Le tableau électrique est manifestement ancien : son 

B.4.3 f2) tableaux est en adéquation avec le courant ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 
assigné du dispositif de protection placé être remonté sans dommage. 
immédiatement en amont. 

La section des CONDUCTEURS de pontage à 
Le tableau électrique est manifestement ancien : son 

B.4.3f3)
l'intérieur du tableau est en adéquation avec le 

ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir courant de réglage du disjoncteur de 
l:>ranchement. être remonté sans dommage. 

Aucun point de CONNEXION de Le tableau électrique est manifestement ancien : son 
B.4.3 h) CONDUCTEUR ou d'APPAREILLAGE ne ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 

présente de trace d'échauffement. être remonté sans dommage. 

Courant assigné (calibre) adapté de 
Le tableau électrique est manifestement ancien : son 

B.4.3 j1)
!'INTERRUPTEUR différentiel placé en aval du 

ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir DISJONCTEUR de branchement et 
protégeant l'ensemble de l'installation. être remonté sans dommage. 

Courants assignés (calibres) adaptés de 
plusieurs INTERRUPTEURS différentiels 
placés en aval du DISJONCTEUR de 

Le tableau électrique est manifestement ancien : son branchement et protégeant tout ou partie de 
B.4.3 j2)

l'installation (ou de !'INTERRUPTEUR 
ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir 

différentiel placé en aval du DISJONCTEUR être remonté sans dommage. 

de branchement et ne protégeant qu'une 
partie de l'installation). 
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Pour les points de contrôle du DIAGNOSTIC n' ayant pu être vérifiés, il est recommandé de faire contrôler ces points par un 
installateur électricien qualifié ou par un organisme d'inspection accrédité dans le domaine de l'électricité, ou,si l'installation 
électrique n'était pas alimentée, par un OPERATEUR DE DIAGNOSTIC certifié lorsque l'installation sera alimentée 

(1) Références des numéros d'arlicle selon la nonne NF C16-600-Annexe C 

(2) Les motifs peuvent étre, si c'est le cas : 
• « Le tableau électrique est manifestement ancien: son ENVELOPPE (capot), s'il est démonté, risque de ne pouvoir étre remonté 

sans dommage.» 
• « Les supports sur lesquels sont fixés directement les dispositifs de protection ne sont pas à démonter dans Je cadre du présent 

DIAGNOSTIC: de ce fai/, la section et l'état des CONDUCTEURS n'ont pu étre vérifiés.»; 
• « L'installation ou une ou plusieurs parties de celle-ci n'étaient pas alimentée(s) en électricité le jour de la visite.»; 
• « Le(s) courant(s) d'emploi du (des) CIRCUIT(S) protégé(s) par le(s) INTERRUPTEUR(S) dil/érentiel(s) ne peuvent pas étre 

évalué(s). »
• « L'installation est alimentée par un poste à haute tension privé qui est exclu du domaine d'application du présent DIAGNOSTIC et 

dans lequel peut se trouver la partie de l'installation à vérifier»
• « La nature TBTS de la source n'a pas pu être repérée. » 
• « Le calibre du ou des dispositifs de PROTECTION CONTRE LES SURINTENSITES est> 63 A pour un DISJONCTEUR ou 32A pour 

un fusible. »
• « Le courant de réglage du DISJONCTEUR de branchement est> 90 A en monophasé ou > 60 A en triphasé. )) 
• « La méthode dite «amont-aval>> ne permet pas de vérifier Je déclenchement du DISJONCTEUR de branchement lors de l'essai de

fonctionn'ement. )> 

• << Les bornes aval du disjoncteur de branchement et/ou la canalisation d'alimentation du ou des tableaux électriques comportent
plusieurs. conducteurs en parallèle »

• Toute autre mention, adaptée à l'installation, décrivant la ou les impossibilités de procéder au(x) contrôle(s) concerné(s). 

fj ctjNcLus10N RELATIVE A L'EVALUATION DES RISQUES RELEVANT DU DEVOIR.DE coNSEiL

Néant 
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EX.f>LICITATIONS DETAILLEES RELATIVES AUX RISQUES ENCOURUS 

Description des risques encourus en fonction des anomalies identifiées 

Appareil général de commande et de protection 
Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, en un lieu unique, connu et 
accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation électrique. 

Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger 
(risque d'électrisation, voire d'électrocution), d'incendie ou d'intervention sur l'installation électrique. 

Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation 
Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors d'un défaut d'isolement sur un 
matériel électrique. 

Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Prise de terre et installation de mise à la terre 
Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à la terre le courant de défaut 
dangereux qui en résulte. 

L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Dispositif de protection contre les surintensités 
Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, permettent de protéger 
les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts circuits. 

L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l' origine d'incendies. 

Liaison éguipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche 
Elle permet d'éviter, lors d'un défaut, que le corps humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 

Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause 
d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Conditions particulières les locaux contenant une baignoire ou une douche : 
Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique à l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs 
électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 

Matériels électrigues présentant des risgues de contact direct : 
Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques 
dénudés, bornes.de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, matériels électriques cassés ... ) présentent 
d'importants risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage : 
Ces matériels électriques, lorsqu'ils sont trop anciens, n'assurent pas une protection satisfaisante contre l'accès aux parties 
nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d'isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à l'usage normal du 
matériel, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants 
risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés de11uis les parties privatives : 
Lorsque l'installation électrique issue de la partie privative n'est pas mise en oeuvre correctement, le contact d'une personne 
avec la masse d'un matériel électrique en défaut ou une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire 
d'électrocution. 

Piscine privée ou bassin de fontaine : 
Les règles de mise en oeuvre de l'installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au bassin de fontaine 
permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. 

Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution. 
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Informations complémentaires: 

DisRositif(s) différentiel/s) à haute sensibilité Rrotégeant tout ou Rartie de l'installation électrigue : 
L'objectif est d'assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition 
d'un courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure 
normale ou anormale des matériels, l'imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un 
matériel électrique .... ) des mesures classiques de protection contre les risques d'électrisation, voire d'électrocution. 

Socles de Rrise de courant de tyRe à obturateurs : 
L'objectif est d'éviter l'introduction, en particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous 
tension pouvant èntraîner des brOlures graves eU ou l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de Rrise de courant de tvRe à Ruits 115mm minimum): 
La présence de puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, voire d'électrocution, au moment 
de l'introduction des fiches mâles non isolées d'un cordon d'alimentation. 

l�ENTIFICATION DES PARTIES DU BIEN (PIECES ET EMPLACEMENTS) N'AYANT PU ETRE VISITEES
ET JUST,IFICATION :

DATE, SIGNATURE ET CACHET 

Dates de visite et d'établissement de l'état 

Visite effectuée le 30/08/2021 
Date de fin de validité : 01/09/2024 
Etat rédigé à LILLE Le 02/09/2021 
Nom :   Prénom : 
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AXIMO Diegnostics 
237, ru: Nstî,::in* -59.SOO Lille 

Télé ph-one 
Téliknpie 
 

0320400140 
0320 9306 32 
 

Certificat de compétences 
Diagnostiqueur Immobilier 

N' CPDl2557 Version 005 

,. Je soussigné,  , Directeur Général d'I.Cert, atteste que:

Monsieur   

Est certlfié(e) selon le référentiel !.Cert dénommé CPE Dl DR 01. dispositif de certification de 
personnes réallsant des diagnostics immobiliers pour les missions suivantes: 

Amiante sans mention Amiante Sans Mention" 

OPE individuel 

Electricité 

Electricité 

Gaz 

Date d'effet: 17 /01/2018- Date d'expiration: 16/01/2023 

Diagnostic de performance énergétique sans mention : OPE Individuel 
Date d'effet: 28/06/2018 -Date d'explratlon : 27/06/2023 

Etat de l'lnstallatlon intérieure électrique 
Date d'effet: 27/12/2013 -Date d'expiration : 26/12/2018 

Etat de l'installation intérieure électrique 
Date d'effet: 27/12/2018 -Date d'expiration : 26/12/2023 

Etat de l'lnstaHatlon Intérieure gaz 
Date d'effet: 19/12/2017 -Date d'expiration : 18/12/2022 

En fol de quoi ce certificat est déllvrê, pourvalolr et servir ce que de droit 
Ëditê âSaint-Grêgotre, le 05/12/2018. 
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DPE 
diagnostic de performance
énergétique (logement) 

n° : 2159E0248490P 
établi le: 01/09/2021 

valable jusqu'au : 31/08/2031 

Ce document vous permet de savoir si votre logemont est économe en énergie et préserve le climat. Il vous donne également des 
pistes pour améliorer ses performances et réduire vos factures. Pour en savoir plus: www.ecologie.gouv.fr/diagnostic-performance­
energetique-dpe 

adresse: 21 rue Duguesclin, 59100 ROUBAIX

type de bien : Maison individuelle 
année de construction : 1930 
surface habitable: 65,18 m'

propriétaire : 5666 
adresse : 21 Rue Duguesclin, 59100 ROUBAIX 

• Dont émissions de gaz à effet de serre.

loQen=l <111.lnlttllnl!ffll po,rlurmur1I 
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Ella !"'li!?.1110., 

ù;argôUquo 
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mi,;sions de 002 
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Ce logement émet 5163 kg e C02 par an, soit 
l'équivalent de 26752 km par ourus en voiture. 

Le niveau de consommation énergétique dépend de l'is lation du 
logement et de la performance des équipements. 

Le niveau d'émissions dépend principalement des 

types d'énergies utilisées (bois, électricité, gaz, 
fioul. etc.) 

Estimation dei�o(ltisannuE:ils d'' nergie du logement i 
Les coûts sont estimés en fonction des caractéristiques de votre logement et pour une utilisation standard sur 5 usages (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation, 

éclairage, auxiliaires) voir p.3 pour voir les détails par poste 

entre 1938 € et 2622 € par an

o------o 
Prix moyens des énergies indexés au 01/01/2021 (abonnements compris) :

�' ' " 
Co�Îl!,ent réduire ma facture d' nergie ? voir p.3 

:f�
> ' 

Informations diagnostiqueur 
AXIMO Diagnostics 

237, rue Nationale 
59800 LILLE 
diagnostiqueur: 

tel : 03.20.40.01 .40 
email : aximo.diags@gmail.com 
11° de ceriificaiion : CPDl2557 
Organisme de certification : I.Cert 































Vivat. 
DIAGNOSTIC IMMO&ILIER 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

Je soussigné M.  , Gérant de la EURL VIVAT Diagnostic Immobilier, Atteste sur l'honneur que la société répond en 
tous points aux exigences définies par les articles L 2716 et R 271-3 du Code de la Construction et de !'Habitation. 

Ainsi, la société EURL VIVAT Diagnostic Immobilier n'a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à 

son indépendance, ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant 
réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui demandé d'établir l'un des 
documents constituant le dossier de diagnostic technique. 

La société EURL VIVAT Diagnostic Immobilier est titulaire d'une assurance permettant de couvrir les conséquences 
d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions (RC professionnelle N° 86517808/808109156). 

Enfin la société EURL VIVAT Diagnostic Immobilier dispose évidemment des moyens en matériel et en personnel 
nécessaires à l'établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier de diagnostic technique. 

Fait à LILLE, le 18 avril 2019  
, Gérant 

EURL VIVAT Diagnostic Immobilier 1 33 RUE CLEMENCEAU 59830 BOURGHELLES I Tél.: 0630882154 -
N'SIREN: 850 469 9411 Compagnie d'assurance: Allianz n° 86517808/808109156 





Vivat. 
DIAGNOSTIC IMMOfilLIER 

Constat des risques d'exposition au plomb CREP 

Numéro de dossier : VIVAT/0728 
Norme méthodoloaiaue emolovée AFNOR NF X46-030 
Arrêté d'application Arrêté du 19 août 2011 
Date du reoéraae : 30/08/2021 
Adresse du bien immobilier Donneur d'ordre / Propriétaire 
Localisation du ou des batiments : Donneur d'ordre 
Département : ........ Nord AXIMO DIAGNOSTICS 
Adresse : ................ 21 RUE DUGUESCLIN 237 RUE NATIONALE 59000 LILLE 
Commune: ............ 59100 ROUBAIX 
Section cadastrale HT, Parcelle(s) n• 74 et 73, Propriétaire : 

Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
VIVAT/0728 

Ce bien ne fait pas partie d'une copropriété 21 RUE DUGUESCLIN 59100 ROUBAIX 

Le CREP suivant concerne 
X Les parties privatives X Avant la vente 

Les parties occupées Avant la mise en location 

Les parties communes d'un immeuble Avant travaux 
N.B.; Les travaux visés sont définis dans rarrSté du 19 août 2011 relatif aux travaux en parties 

communes nécessitant l'établissement d'un CREP 

L'occupant est : Le locataire 

Nom de l'occupant, Si différent du propriétaire 

Présence et nombre d'enfants mineurs, Nombre total : 

dont des enfants de moins de 6 ans 
NON 

Nombre d'enfants de moins de 6 ans 

Société réalisant le constat 
Nom et prénom de l'auteur du constat 

N" de certificat de certification 

Nom de l'organisme de qualification accrédité par le COFRAC 

13-303 le 25/05/2018

ABCIDIA CERTIFICATION 

Organisme d'assurance professionnelle Allianz 
N" de contrat d'assurance 86517808/808109156 

Date de validité 30/09/2021 

Appareil utilisé 
Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de l'appareil/ N" de série de l'appareil NITON XLP 300F / 25547 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 04/10/2017 

Activité à cette date et durée de vie de la source 1480 MBq 
1 Conclusion des mesures de concentration en plomb 

Total Non mesurées 
Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3 

(absence de plomb) (état non dégradé)) (état d'usage) (état dégradé) 

Nombre d'unités de iagnostic 106 71 32 0 3 0 

% 100 67% 30 % 0% 3% 0% 

/
Ce Constat de Risque d'Exposition au Plomb a été rédigé par   le 30/08/2021 conformément à la norme NF X46-030 

<cDiagnostic plomb - Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition au plomb» et en application de 
l'arrêté du 19 ao0t 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

CONCLUSION : Dans le cadre de la mission, il a été repéré des unités de diagnostics de classe 1 et/ou 2. Par conséquent, le 
propriétaire doit veiller à l'entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostics de classe 1 et 2, afin d'éviter leur 
dégradation future. 

EURL VIVAT Diagnostic Immobilier 133 RUE GEORGES CLEMENCEAU 59830 BOURGHELLES I Tél.: 0630882154 -
N°SIREN: 850 469 9411 Compagnie d'assurance: Allianz n• 86517808/808109156 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 

v1vArtons

1 Rappel de la commande et des références règlementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 

Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini par les articles L.1334�5 à 10 code de la santé publique et R 1334-10 à 12, consiste à mesurer la 
concentration en plomb des revêtements du bien immobilier, afin d'identifier ceux contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de 
conservation et à repérer, le cas échéant, les situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bâti. 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb (qui 
génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements 
en bon état contenant du plomb (encore non accessible). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs d'un logement, y compris les 
revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, ... ) 
Quand le CREP est réalisé en application de !'Article L.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sont concernés (sans omettre, par exemple, la 
partie extérieure de la porte palière). 
La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans 
les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie. 

Réalisation d'un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) : 

dans les parties privatives du bien décrit ci-après en prévision de sa vente ( en application de l'Article L.1334-6 du code de 
la santé publique) ou de sa mise en location (en application de l'Arlicle L.1334-7 du code de la santé publique) 

2 Renseignements complémentaires concernant la mission 

2.1 L'appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de l'appareil NITON XLP 300F 

N° de série de l'appareil 25547 

Nature du radionucléide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 04/10/2017 
Activité à cette date et durée de vie 
1480 MBq 

Numéro de récépissé de déclaration 
Déclaration référencée DNPRX-LIL-
2019-3427 effectuée à la date du 

Déclaration ASN (DGSNR) CODEP-LIL-2019-016180 
29/03/2019 

Numéro de dossier Sigis : T591070 

Nom du titulaire de l'autorisation ASN (DGSNR)   

Nom de la Personne Compétente 
  

en Radioprotection (PCR) 

Étalon : FONDIS;22672; 1,01 mg/cm2 + /- 0,01 mg/cm2 

Vérification de la justesse de l'appareil n° de mesure Date de la vérification Concentration (mg/cm') 

Etalonnage entrée 1 30/08/2021 1 (+/- o. 1) 

Etalonnage sortie 73 30/08/2021 1 (+/- o. 1) 

La vérification de la justesse de l'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une valeur proche du seuil. 

En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l'appareil une nouvelle vérification de la justesse de l'appareil est réalisée. 

EURL VIVAT Diagnostic Immobilier 133 RUE GEORGES CLEMENCEAU 59830 BOURGHELLES I Tél.: 0630882154 -
N°SIREN : 850 469 941 1 Compagnie d'assurance: Allianz n° 86517808/808109156 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° vIvATto?2a

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti 

(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 aoOt 2011 relatif au Constat de Risque d'Exposition au Plomb) 

Situations de risque de saturnisme infantile 

NON Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic de classe 3 

NON L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3 

Situations de dégradation de bâti 

NON 

NON 

NON 

NON 

Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer ou en tout ou 
partie effondré 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de ruissellements ou d'écoulements 
d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 

Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce recouvertes de moisissures 
ou de nombreuses taches d'humidité. 

6.5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 

Si le constat identifie au moins l'une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai de cinq jours ouvrables, 
une copie du rapport au directeur général de l'agence régionale de santé d'implantation du bien expertisé en application 
de l'article L.1334-10 du code de la santé publique. 

En application de l'Article R.1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat informe de cette transmission 
le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du local d'hébergement 

Remarque : Néant 

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par ABC/DIA CERTIFICATION 
- Domaine de Saint Paul - Bat: A6 - 4e étage - BAL N° 60011 - 102, route de Limours - 78470 Saint-Rémy-lès­
Chevreuse (détail sur www.info-certif.fr)

Fait à BOURGHELLES, le 30/08/2021 

Par:   

EURL VIVAT Diagnostic Immobilier 133 RUE GEORGES CLEMENCEAU 59830 BOURGHELLES I Tél.: 0630882154 -
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La certification de compétence de personnes physiques 
est attribuée par ABCIOIA CERTIFICATION à 
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Articles R.1334-29-7, R.1334-14, R.1334-15 et 16, R.1334-20 et 21 du Code de la Santé Publique (introduits par le Décret 

n°2011-629 du 3 juin 2011)
Arrêtés du 12 décembre 2012; 

IN'FORMATIONS GENERALES 

DESIGNATION DU BAT.IMENT 

Nature du bâtiment : Maison individuelle Escalier: 
Cal. du bâtiment : Habitation (Maisons individuelles) Bâtiment: 
Nombre de Locaux : Porte 
Etage: 
Numéro de Lot : Propriété de: 5666 
Référence Cadastrale : Section HT n°73 et 7 4 
Date du Permis de Construire : 1930 

21 Rue Duguesclin 
59100 ROUBAIX 

Adresse : 21 rue Duguesclin 
59100 ROUBAIX 

A.2 DESIGNATION DU DONNEUR D'ORDRE

Nom: SAS CRÉDIT MUTUEL NORD EUROPE Crédit 
Mutuel Nord Europe 

Adresse : Service Contentieux 4, Place Richebé 
59000 LILLE 

Qualité : Banque 

A.3 EX:ECUTI.ON DE LA MISSION

Rapport N° : 561!6 5666 30.08.21 A 
Le repérage a été réalisé le : 30/08/2021 
Par :  
N° certificat de qualification : CPDl2557 
Date d'obtention: 17/01/2018 
Le présent rapport est établi par une personne dont les 
compétences sont certifiées par : 
I.Cert

Parc Edonia - Bât. G
rue de la Terre Victoria
35760 SAINT-GRÉGOIRE

Date de commande : 03/08/2021 

CACHET DU DIAGNOSTIQUEUR 

Documents 
fournis: 

Moyens mis à 
disposition 

Néant 

Néant 

Date d'émission du rapport : 

Accompagnateur 

Laboratoire d'Analyses: 

Adresse laboratoire 

Numéro d'accréditation : 

Organisme d'assurance 
professionnelle 

Adresse assurance : 

N° de contrat d'assurance 

Date de validité : 

Signature et Cachet de l'entreprise Date d'établissement du rapport : 
Fait à LILLE le 31/08/2021 
Cabinet : AXIMO Diagnostics 

ensable :  
 nostiqueur :  

31/08/2021 

Aucun 

ITGA 

Parc Edonia -Bâtiment R rue 
de la Terre Adélie 35768 
SAINT-GRÉGOIRE CEDEX 

1-0913

AXA France IARD 

6794707604 

31/08/2021 

ui que dans son intégralité, et avec l'accord écrit de son signataire. 

Ce rapport ne peut être utilisé pour satisfaire aux exigences du repérage avant démolition ou avant travaux. 
5666 5666 30.08.21 A 1/16 

AXIMO Oi6g:nosti� 

237, ruë N:tilln� -53,800 Lille 

Télêphnne 0320400140 

Télécopie 0320 99 05 32 
  

S:rl au c..apita1de 12 000€ 
RCS lill�4912D675100019 

l\lAFR484 91205751 
Respo nsabl IM P rofe:.�io nne! le 

�a   
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CONCLUSION(S) 
Dans le cadre de la mission objet du présent rapport, il a été repéré des matériaux et produits contenant de 
l'amiante 
Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il a été repéré des matériaux et produits contenant de l'amiante : 

_Local 

3 Cuisine 

Elément 

ROC Couverture 

Zone 

Toit 

Matériau /. Produit 

Fibre ciment (Plaques 
ondulées) 

Critère(&) ayant 
Liste permis de 

conclure 

B Jugement personnel 

Etat de 
dégradation 

Matériaux non 
dégradé 

Photo 

Il est nécessaire d'avertir de la présence d'amiante toute personne pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés ou 
de ceux les recouvrant ou les protégeant 

+ Recommandation(s) au propriétaire
1 EP - Evaluation périodique

: : 
.· 

'li • _··g. I· 
Local· 

"' Elément .... iÎl 
1z 

3 Cuisine, ROC Couverture 

Liste des locaux non visités et justification 
Aucun 

Liste des éléments non inspectés et justification 
Aucun 

. ..:i..xlMO Diagnostt::s 
237, ne Nafü1nale •59.SO0 Lilla 

Té!éph,one 

Têlêt:opie 
 

0320400140 

0320930632 
 

' 

Zone 

Toit 

. 

Matériau/ Produit 

Fibre ciment (Plaques ondulées) 
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li P�OG�MME DE REPERAGE

La mission porte sur le repérage de l'amiante dans les éléments suivants (liste A et liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé 
publique): 

Liste A de l'annexe 13-9 du code de la santé publique (Art R.1334-20) 
. COMPOSANT A SONDER OU A VÉRIFIER 

Flocages 

Calorifugeages 

Faux plafonds 

L'opérateur communiquera au prefet les rapports de repérage de certains etabhssements dans lesquels 11 a identifié des 
matériaux de la liste A contenant de l'amiante dégradés, qui nécessitent des travaux de retrait ou confinement ou une 
surveillance périodique avec mesure d'empoussièrement. Cette disposition a pour objectif de mettre à la disposition des préfets 
toutes les informations utiles pour suivre ces travaux à venir et le respect des délais. Parallèlement, le propriétaire transmettra 
au préfet un calendrier de travaux et une information sur les mesures conservatoires mises en œuvre dans l'attente des 
travaux. Ces transmissions doivent également permettre au préfet d'être en capacité de répondre aux cas d'urgence (L.1334-
16) 

Liste B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique ( Art R.1334-21) 
' 

PARTIE DU COMPOSANTÀVÉRIFIEROU ACOMP9SANT DE LA CONSTRUCTION .. SONDER 
1. Parois verticales intérieures

Murs et cloisons « en dur » et poteaux (périphériques et 
Enduits projetés, revêtements durs (plaques menuiserie, 
amiante-ciment) et entourages de poteaux (carton, amiante-

intérieurs). ciment, matériau sandwich, carton+ plâtre), coffrage perdu. 
Cloisons. (légères et préfabriquées), gaines et coffres. Enduits oroietés, oanneaux de cloisons. 

2. Planchers et olafonds
Plafonds, poutres et charpentes, gaines et coffres. Enduits projetés, panneaux collés ou vissés. 
Planchers. Dalles de sol 

3. Conduits, canalisations et éauioements intérieurs
Conduits de fluides (air, eau, autres fluides ... ). 
Clapets/volets coupe-feu 
Portes coupe-feu. 
Vide-ordures. 

Toitures. 
Bardages et façades légères. 
Conduits en toiture et façade. 

AXIMO Dia;;:nDstks 

237, rue Nation:i: -59.SO0 Li!� 

Télé ph-one 03 20 40 0140 

Télé-copie 0320 99 06 32 

 
 

Conduits, enveloppes de calorifuges. 
Clapets, volets, rebouchage. 
Joints (tresses, bandes). 
Conduits. 

4. Eléments extérieurs
Plaques, ardoises, accessoires de couverture (composites, 
fibres-ciment), 
bardeaux bitumineux. 
Plaques, ardoises, panneaux (composites, fibres-ciment). 
Conduits en amiante-ciment : eaux pluviales, eaux usées, 
conduits de fumée. 

5666 5666 30.08.21 A 4116 

S;;r! ëU capttal-de 12 000€ 

RCS li!le4912\Hi75100019 

l\lAFR4.8491206751 

Resp,onsabi litâ P raf.esslonn elle Axa  
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li CONDITIONS DE REALISATION DU REPERAGE
Date du repérage : 30/08/2021 

Le repérage a pour objectif une recherche et un constat de la présence de matériaux ou produits contenant de l'amiante selon 
la liste cité au programme de repérage. 
Conditions spécifiques du repérage : 
Ce repérage est limité aux matériaux accessibles sans travaux destructifs c'est-à-dire n'entraînant pas de réparation, remise en 
état ou ajout de matériau ou ne faisant pas perdre sa fonction au matériau. 
En conséquence, les revêtements et doublages (des plafonds, murs, sols ou conduits) qui pourraient recouvrir des matériaux 
susceptibles de contenir de l'amiante ne peuvent pas être déposés ou détruits. 
Procédures de prélèvement 
Les prélèvements sur des matériaux ou produits susceptibles de contenir de l'amiante sont réalisés en vertu des dispositions du 
Code du Travail. 
Le matériel de prélèvement est adapté à l'opération à réaliser afin de générer le minimum de poussières. Dans le cas où une 
émission de poussières est prévisible, le matériau ou produit est mouillé à l'eau à l'endroit du prélèvement (sauf risque 
électrique) et, si nécessaire, une protection est mise en place au sol ; de même, le point de prélèvement est stabilisé après 
l'opération (pulvérisation de vernis ou de laque, par exemple). 
Pour chaque prélèvement, des outils propres et des gants à usage unique sont utilisés afin d'éliminer tout risque de 
contamination croisée. Dans tous les cas, les équipements de protection individuelle sont à usage unique. 
L'accès à la zone à risque (sphère de 1 à 2 mètres autour du point de prélèvement) est interdit pendant l'opération. Si 
l'accompagnateur doit s'y tenir, il porte les mêmes équipements de protection individuelle que l'opérateur de repérage. 
L'échantillon est immédiatement conditionné, après son prélèvement, dans un double emballage individuel étanche. 
Les informations sur toutes les conditions existantes au moment du prélèvement susceptibles d'influencer l'interprétation des 
résultats des analyses (environnement du matériau, contamination éventuelle, etc.) seront, le cas échéant, mentionnées dans la 
fiche d'identification et de cotation en annexe. 

Sens du repérage pour évaluer un local 1 B 

__. A 

ici RAPPORTS PRECEDENTS 

Aucun rapport précédemment réalisé ne nous a été fourni. 

RESULTATS.DETAILLES DU REPERAGE 
' 

. ' 
' 

F 

1 LISTE DES PIECES VISITEES/NON VISITEES ET JUSTIFICATION 

N' tocal / partie d'immeuble Etage Visitée 
1 Entrée ROC OUI 

2 Séjour ROC OUI 

3 . Cuisine ROC OUI 

4 Escalier n
°

1 ROC OUI 

5 Palier 1er OUI 

6 Chambre n°1 1er OUI 

7 Salle de bains/WC 1er OUI 

8 Chambre n
°

2 1er OUI 

9 Escalier n"2 1er OUI 

10 Chambre n
°

3 2ème OUI 

11 Chambre n°4 2ème OUI 

D 

E 

Justification 
. 
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1 DESCRIPTION DES REVETEMENTS EN PLACE AU JOUR DE LA VISITE 

ii 
! 

" ; Local t! Partie 
...1 : d'immeuble · 

; 

1 Entrée 

2 Séjour 

3 Cuisine 

4 Escalier n'1 

5 Palier 

6 Chambre n°1 

7 Salle de bains/WC 

8 Chambre n°2 

9 Escalier n°2 

10 Chambre n°3 

11 ' n''1 

AXIMO Diagnostics 

237, rue N;stionale -59600 Lille 

Téléphone 

Télécopie 
 

0320400140 

03209.30632 
 

"' 

ill 

RDC 

RDC 

RDC 

RDC 

1er 

1er 

1er 

1er 

1er 

2ème 

2ème 

Elément Zone 

Mur A 
Mur B 

Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 

Mur B 

Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 

Mur B 

Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 

Mur B 

Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 
Mur B 
Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 

Mur B 
Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 
Mur B 

Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 
Mur B 
Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 
Mur B 
Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 

Mur B 

Mur C 
Mur D 

Plafond Plafond 
Plancher Sol 

Mur A 

Revêtement 

Plâtre/Peinture 

Plâtre/Peinture 

Plâtre/Peinture 
Plâtre/Peinture 

Dalles oolvstvrène 

Carrelaoe 

Place/Fibre de verre 

Place/Fibre de verre 

Place/Fibre de verre 

Placo/Fibre de verre 

Place/Peinture 
Carrelane 

Place/Fibre de verre 

Place/Fibre de verre 

Place/Fibre de verre 

Place/Fibre de verre 

Place/Peinture 

Carrelaae 

Place/Peinture 

Place/Peinture 
Place/Peinture 

Place/Peinture 

Place/Peinture 

Bois 

Lambris Bois 

Lambris Bois 

Lambris Bois 

Lambris Bois 

Lambris Bois 
Sol souale 

Plàtre/Taoisserie 

PlàtrefTanisserie 
Plâtre/Taoisserie 

Plâtre/Taaisserie 

Placo/Peinture 

Sol sounle 

Carrelaae 

Carrelaae 

Carrelaae 

Carrelane 
Placo/Peinture 

Carrelaae 

Plâtre/Fibre de verre 

Plâtre/Fibre de verre 

Plâtre/Fibre de verre 

Plâtre/Fibre de verre 

Placo/Peinture 

Sol sounle 
Lambris Bois 

Lambris Bois 
Lambris Bois 

Lambris Bois 

Placo/Peinture 

Bois 

Placo/Peinture 

Placo/Peinture 

Placo/Peinture 

Placo/Peinture 
Placo/Peinture 

Parnuet stratifié 

Placo/Peinture 
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!· ·' 
l LoCal/iPartie
• d'immeuble

1 
& 

il:! 

. 

Elément Zone. Revêtement 

Mur B Place/Peinture 
Mur C Placo/Peinture 
Mur D Placo/Peinture 

Plafond Plafond Placo/Peinture 
Plancher Sol Pamuet stratifié 

ILA LISTE DES MATERIAUX OU 'PRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE, SUR DECISION ·DE L'OPERATEUR 

. 

• - S .. 
S.i <U Local /Partie 

11'.immeµble Elément Matériau/ ,Il 
u Crltère(s)•C "0 Zone . ' ::1 = . ·ayant permis l'IS··-

Produit' �·· ,de conc.lure g,I D.·; •,c ,0 a.·'.·

3 Cuisine RDC Couverture 
Fibre ciment Jugement Toit (Plaques B A MND EP 

ondulées personnel 

1 LA LISTE DES.MATERIAUXOUPRODUITS CONTENANT DE L'AMIANTE, APRES ANALYSE 
Néant 

1 LA LISTÉ DES "!!ATERIAUX SUSCEPTIBLES DE CONTENIR DE L'AMIANTE, MAI.S N'EN CONTENANT PAS. 
Néant 

RESUL 1'.ATS HORS CHAMP D'INVESTIGATION (matériaux non visés par la liste A ou la liste B de l'annexe 13/9 du code 
de. la sa�té publ,ique) 
Néant 

A: Amiante N : Non Amianté a? : Probabilité de présence d'Amiante 
- '-. __ , ,,· '( ,, Etat dedég(adatlon.des F,C,FP BE : Bon état DL : Dégradations locales ME : Mauvais état 

Ma.téri�u�_ -- , AiJtres-matériaux·. MND : Matériau(x) non dégradé(s) MD : Matériau(x) dégradé(s) 

ÔbUÛ�tlori:·matéfl,ux_de)ypei:_'. _ 1 Faire réaliser une évaluation périodique de l'état de conservation 
Flocage;:cal�r��8,,ag_t:, ·ou-.faux- .1--------------'-----'----------------------<
plafoocf ;·. ;,.-_:'· ;· -_ :· : . ,'.·_-i -: 2 Faire réaliser une surveillance du niveau d'empoussièrement 

:_(ré_sli.ltat-��Ja gr:ill!!/d'év&luati�ri) 3 Faire réaliser des travaux de retrait ou de confinement 

Recon,·m�_.,·dation�-':d.�s--illltre�. EP Evaluation périodique 
m_a�rJauX.-"et p_rodlllts,c; · AC1 Action corrective de premier niveau 
(résuit, .a.t d. i> .la 9 .. rmé, ! d'év.aluation)

1 
COMMENTAIRES 

Néant 

« Evaluation p�rlodique » 

AC2 Action corrective de second niveau 

Lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présente 
et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate sur le 
matériau ou produit 
Cette évaluation périodique consiste à 
a) contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas, et, le cas échéant,
que leur protection demeure en bon état de conservation
b) rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

AXIMO Oiegn:,stirs 
237, rue Niôtionô!P- �59800 Lille 

Téléphone 03 204(10140 

Tê!E!copi-e 03 20 99 06 32 
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Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme 
substances cancérogènes avérées pour l'homme. L'inhalation de fibres d'amiante est à l'origine de cancers (mésothéliomes, 
cancers broncho-pulmonaires), et d'autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, plaques pleurales). 
L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques 
liés à l'amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en oeuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l'immeuble. L'information des 
occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention du risque d'exposition à 
l'amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l'amiante afin de 
remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation. 
Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l'amiante qui ont été 
repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce type de 
matériau ou produit. 
Enfin, les déchets contenant de l'amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes, renseignez-vous auprès de votre 
mairie ou votre préfecture. Pour connaître les centres d'élimination près de chez vous consultez la base de données «déchets» 
gérée par l'ADEME directement accessible sur le site Internet www.sinoe.org 

AXIMO Diagoonk:s 
237, rue Natianè -59.S00 Lilœ 

TQléphone 

T4�capie 

 

03 20400140 

0320930632 
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Nom du client 

5666 

Matériau 
Fibre ciment (Plaques ondulées) 

Localisation 

Couverture - Toit 

AXIW',O Diegnosti-c:s 
237, ru: N::.tionsi: -59800 Lill:: 

Téléphone 03 20 400140 

Téléropie 0320 99 06 32 
  

Numéro de dossier 

5666 5666 30.08.21 

Date de prélèvement 

Pièce.ou, loca_l 

RDC - Cuisine 

Nom.de l'opéràteur 
 

Résultat· 

Présence d'amiante 
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• 

I-N_'_d_oss-'--ie_r_: __ 5_6_6_6_5_66-.6_30_._os_._2_1 __ ---.-----------l Adresse de l'immeuble: 21 rue Duguesclin
59100 ROUBAIX 

N ° planche: 1/1 Version: 0 
Ori ine du lan : Cabinet de dia nostics 

ROC 

Entrée 

Séjour 

AX I MO Di e1;nosUcs 

237, rue Nati-onae -59BO0 Lille 

Téléphone , 03 20 4{l 0140 
Têléropie 0320930632 

  

Type : Croquis 
Bâtiment - Niveau 

1er 

Chambre n'1 

Salle de b• s 
Mrc 

Palier 

Chambre nr-2 

Cra uis N
°

1 

2ème 

Chambre n'3 

Chambre n'4 

Couverture Toit 

Il Fibre cl ment (Plaques ondulées) · . 

Présence d'amiante · · 
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EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX ET. PRODUITS DE LA LISTE B 

En cas de présence avérée d'amiante dans un matériaux de liste B, 
A compléter pour chaque pièce ou zone homogène de l'immeuble bâti 

� Conclusions possibles 

EP Evaluation périodique 

AC1 Action corrective de 1 •r niveau 

AC2 Action corrective de 2nd niveau 

« Evaluation périodique » 

Lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présente 
et l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate sur 
le matériau ou produit. 
Cette évaluation périodique consiste à : 
a) contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas, et, le cas 
échéant, que leur protection demeure en bon état de conservation ;
b) rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer.

« Action corrective de prem Ier niveau » 

Lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des dégradations et 
l'évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d'une action de remise en état limitée au 
remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés. 
Rappel : l'obligation de faire intervenir une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement ou pour les autres 
opérations de maintenance. 
Cette action corrective de premier niveau consiste à 
a) rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ;
b) procéder à la mise en œuvre de ces mesures correctives afin d'éviter toute nouvelle dégradation et, dans l'attente, prendre
les mesures de protection appropriées afin de limiter le risque de dispersion des fibres d'amiante ;
c) veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l'état des autres matériaux ou produits
contenant de l'amiante restant accessibles dans la même zone
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que, le cas échéant, leur protection,
demeurent en bon état de conservation.

« Actio� corrective de second niveau » 

Qui concerne l'ensemble d'une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit plus soumis à aucune agression ni 
dégradation. 
Cette action corrective de second niveau consiste à 
a) prendre, tant que les mesures mentionnées au c) n'ont pas été mises en place, les mesures conservatoires appropriées
pour limiter le risque de dégradation, et la dispersion des fibres d'amiante. Cela peut consister à adapter voire condamner
l'usage des locaux concernés afin d'éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l'amiante.
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d'empoussièrement est
réalisée, conformément aux dispositions du code de la santé publique
b) procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées,
prenant en compte l'intégralité des matériaux et produits contenant de l'amiante dans la zone concernée
c) mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l'analyse de risque ;
d) contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles, ainsi que leur protection, demeurent en
bon état de conservation.

AXIMO Diagnosti� 
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EVALUATION DE L'ETAT DE CONSERVATION DES MATERIAUX N° 1 

En cas de présence avérée d'amiante dans les matériaux 
A compléter pour chaque pièce ou zone homogène de l'immeuble bâti 

Eléments d'information aénéraux . 

N° de dossier 5666 5666 30.08.21 A 
Date de l'évaluation 30/08/2021 

Maison individuelle 
Bâtiment 21 rue Duguesclin 

59100 ROUBAIX 
Etaae ROC 
Pièce ou zone homooène Cuisine 
Elément Couverture 
Matériau / Produit Fibre ciment !Plaaues ondulées) 
Reoéraoe Toit 
Destination déclarée du local Cuisine 
Recommandation Evaluation oériodiciue 

Etat de conservation du matériau ou produit 

Protection Physique 

1 Protection physique
étanche 

Protection physique non 
étanche ou 
absence de protection 
physique 

AXIMO Diegn-osti:::s 
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Etat de dégradation 

D 

Matériau non dégradé 

ltl 

Matériau dégradé D 

Etendue de la 
dégradation 

Ponctuelle D 

Généralisée D

Risque de dégradation 

Risque de dégradation lié à Type de 
l'environnement du matériau recommandation 

EP 

Risque de dégradation 
EP faible ou à terme 

Risque de dégradation 
D AC1 rapide 

Risque faible d'extension 
de la dégradation D EP 

Risque d'extension à terme 
D AC1 de la dégradation 

Risque d'extension rapide 
D AC2 de la dégradation 

AC2 
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Les recommandations générales de séculité (Arrêté du 21 décembre 2012) 
L'identification des matériaux et produits contenant de l'amiante est un préalable à l'évaluation et à la prévention des risques liés à la présence 
d'amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter l'exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appelées à 
intervenir sur les matériaux ou produits contenant de l'amiante. Ces mesures sont inscrites dans le dossier technique amiante et dans sa fiche 
récapitulative que le propriétaire constitue et tient à jour en application des dispositions de l'article R. 1334-29-5 du code de la santé publique. 
La mise à jour régulière et la communication du dossier technique amiante ont vocation à assurer l'information des occupants et des différents 
intervenants dans le bâtiment sur la présence des matériaux et produits contenant de l'amiante, afin de permettre la mise en œuvre des 
mesures visant à prévenir les expositions. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base destinées 
à prévenir.les expo'sitions. Le propriétaire (ou, à défaut, l'exploitant) de l'immeuble concerné adapte ces recommandations aux particularités de 
chaque bâtiment et de ses conditions d'occupation ainsi qu'aux situations particulières rencontrées. Ces recommandations générales de 
sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention des risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail. 

1. Informations générales
a) Dangerosité de l'amiante
Les maladies liées à l'amiante sont provoquées par l'inhalation des fibres. Toutes les variétés d'amiante sont classées comme substances
cancérogènes avérées pour l'homme. Elles sont à l'origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à
40 ans) après le début de l'exposition à l'amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un
lien entre exposition à l'amiante et cancers du larynx et des ovaires. D'autre,s pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien
avec une exposition à l'amiante. Il s'agit exceptionnellement d'épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou
de plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d'empoussièrement important, habituellement d'origine professionnelle, l'amiante
peut provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance
respiratoire parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l'exposition à d'autres agents cancérogènes, comme la fumée
du tabac.
b) Présen·ce d'amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation
L'amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997. En fonction de leur
caractéristique, les matériaux et produits contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure ou lors d'interventions
mettant en cause l'intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction ... ). Ces situations peuvent alors conduire à
des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises. Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux
listes A et B de l'annexe 13-9 du code de la santé publique font l'objet d'une évaluation de l'état de conseivation dont les modalités sont définies
par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des
matériaux ou produits repérés. De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits
contenant de l'amiante et de remédier au plus tôt aux situations d'usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail
Il est recommandé aux particuliers d'éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l'amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations. Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et 
produits contenant:de l'amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui 
réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de l'amiante doivent en particulier être certifiées dans les 
conditions · prévues· à l'article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du 1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des 
travaux de retrait sur l'enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 2014 pour les entreprises de génie civil. Des 
documents d'information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler­
mieux.gouv.fr) et sur le site de l'Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr). 

3. Recommandations générales de sécurité
Il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières notamment lors d'interventions ponctuelles non répétées, par exemple : 
- perçage d'un mur pour accrocher un tableau
- remplacement de joints sur des matériaux contenant de l'amiante ;
- ·travaux réalisés à proximité d'un matériau contenant de l'amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers
électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d'une vanne sur une
canalisation calorifugée à l'amiante. L'émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l'amiante
en prenant les mesures nécessaires pour éviter tout risque électrique eUou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse
lente. Le _port d'équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d'une combinaison jetable permet d'éviter la
propagation de fibres d'amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation. Des
informations sur lè choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l'INRS à l'adresse suivante
www.amiante.inrs.fr.
De plus, il convient de disposer d'un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d'une éponge ou d'un chiffon humide de
nettoyage.

4. Gestion des déchets contenant de l'amiante
Les déchets de toute nature contenant de l'amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination. Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de 
l'immeuble, la personne pour laquelle les ravaux sont réalisés, c'est-à-dire les maîtres d'ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la 
responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux dispositions de l'article L 541-2 du code de l'environnement. Ce 
sont les producteurs des déchets au sens du code de l'environnement. Les déchets liés au fonctionnement d'un chantier (équipements de 
protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de l'entreprise qui réalise les travaux. 
a. Condit;onnement des déchets

Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d'amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d'émission 
de poussières. Ils -:sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec 
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apposition de l'étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante et par le code de 
l'environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d'infrastructures 
en matière de stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses. Les professionnels soumis aux dispositions du code du 
travail doivent procéder à l'évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le justifie après décontamination 
de leurs emballages. 
b. Apport en déchèterie
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d'artisans. Tout autre déchet contenant de l'amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie 
ont l'obligation de fournir aux usagers les emballages et l'étiquetage appropriés aux déchets d'amiante.
c. Filières d'élimination des déchets
Les matériaux contenant de l'amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants ... ) et les déchets issus du
nettoyage (chiffon ... ) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d'élimination peuvent être envisagées. Les
déchets contenant· de l'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d'un casier de stockage dédié à ce type de déchets. Tout autre déchet
amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au
fonctionnement du chantier, lorsqu'ils sont susceptibles d'être contaminés par de l'amiante, doivent être éliminés dans une installation de
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.
d. Information sur les déchèteries et les installations d'élimination des déchets d'amiante
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d'amiante lié et aux installations d'élimination des déchets d'amiante peuvent 
être obtenues auprès :
- de la préfecture ou de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (directlon régionale et interdépartementale
de l'environnement et de l'énergie en lie-de-France) ou de la direction de l'environnement, de l'aménagement et du logement; 
- du conseil général (ou conseil régional en lie-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ;
- de la mairie ; 
- ou sur la base de données « déchets » gérée par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, directement accessible sur
internet à l'adresse:suivante: www.sinoe.org. 
e. Traçabilité
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d'amiante (BSDA, CERF A no 11861 ). Le formulaire CERF A est 
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l'environnement. Le propriétaire recevra l'original du bordereau rempli par les autres 
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l'installation de stockage ou du site de vitrification). Dans tous les cas, le 
producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d'acceptation préalable lui garantissant l'effectivité d'une filière 
d'élimination des déchets. Par exception, le bordereau de suivi des déchets d'amiante n'est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui
se rendent dans une déchèterie pour y déposer des déchets d'amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent
pas remplir un bordereau de suivi de déchets d'amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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S AT E C  

A T T E S T A T I O N  o • A S S U R A N C E  

R e s p o n s a b i l i t é  C i v i l e  P r o f e s s i o n n e l l e  
P o u r  l e s  D i a g n o s t l q u e u r s I m m o b i l i e r s  e n  a p p l i c a t i o n  d e  l ' a r t i c l e  R 

2 7 .1 - 2  e t  s u i v a n t s d u  c o d e  d e  l e  c o n s t r u c t i o n  l!l t  d e  l ' H a b i t a t i o n  
Nous soussionés, AXA France IARD, 313 terrasses de l'Ard1e, 92727 Nanterre cedex, attestons, que Le Cabinet 
AXIMO DIAGNOSTICS, 237 Rue Nationale - 59800 LILLE a souscrit pour son compte la contrat N°5794707604 de 
300 000C par sinistre et de 500 000C par année d'assurance et par cabinet garantissant les conséquences pécuniaires 
de la responsabilité.civile professionnelle pouvant lui incomber du fait de l'exercice des activités ti•dessous: 

� Repérage amiante avant transaction, avant travaux, o?iprès travaux 
> Dossier Technique Amiante {Art Rl334-25 du Code dl!: la Santé Publique) 
> Repérage amiante avant démolition (Art R1334-27 du Code de la Santé Pub!ique) 
► Constat des risques d'exposition au plomb (CREP) et Diagnostic de Risque d'Intoxication au Plomb par les 

peintures (DRIPP) {Art. l1334·5 à l1334-8-1, Art. R 1334-1 du Code de la Santé Publique) 
► Mesurage et loi Carrez (Art,46 de la Loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, Article 4-1 (1) et 4-23 du dëcret n" 67-223 

du 17 mars 1967, Art, 78 de la Loi n"2009-323 du 25 mars 2009) 
► Etat des risques naturels et technologiques (Art Ll25-5 et R 125-26 du code de l'environnement) 
:> Diagnostic et Audit de Performance Enen;iétique (Art. L134-1, Art. R134-1 a R134-5 du Code de l'environnement 

et décret n°2008-461 du 15 mai 2008) 
► Et,11t de l�nstallation intérieure d'électricité (Art. L134-7, Art, R134-10 à Rl34-14 du Code de la Construction et de 

l'Hab[tation) 
> Etat de l�nstallation intérieure de gaz (Art. L 134·6, Art, R134-6 à R134-9 du Code de la Construction et de 

!'Habitation) 
► Diagnostic d'Accessibilité handicaps 
> Expertise en matière d'assurance pour le compte des ;,ssurés ou des assureurs 
► Et,?Jt du bâtiment relatïf à la présence de termites (Art, U33-6 et R133s1, R.133·7 et R.133-8 du Code de la 

construction et de l'habit,?Jtion) et ét,?Jt.5 par,?Jsitalres (champignons lignivores, insectes xylophages et parasites du 
bois) 

► Diagnostic Technique Immobilier et logement décent {Loi n°2000·1208 du 13 décembre 2000, dite Loi SRU) 
> Diagnostic radon 
► Conformité aux normes de Surfaces et d'Habitabilité, PTZ (prêt à taux zéro} et prêts conventionnés 
► Evaluation en valeur de m11rché 
► Légionellose 
> Sécurité piscine de particulier 
► Etat des lieux locetif 
). Diagnostic ét �ntrôle de$ am1înim:ments ind ividuel et collectif 
> Millièmes de copropriété, et modificatifs d'ét;,t descriptif de division. 
> Conseil en économie d'énergie 
► Infi1trométrie 
► Pose de détectf!urs de fumée exclusivement sur bâtiments existants hors construction neuve, 
► Vérification de la conformité de le r�lementMion thermique RT 2012 pour ré11liser te diagnostic de performance 

énergétique dans le cas d'une maison individuelle ou accolée. 
> Eveluation en déperdition thermique par thermographie infrarouge et infiltrométrie 

Est acquise également au titre de toutes les octivités la couverture de la Responsabilité Civile Exploitation à concurrence de 
9,000.000 t: par sinistre, par année et par société pour tous dommages confondus dont 1.200,000 t par année pour les 
domma!ijles matériels et immatériels consécutifs. 

Les garanties sont acquises � l'Assuré sous réserve qu'il puisse justifier de toutes les qualifications nécessaires à !'exécution 
de ses activités. 

Cette attestation est établie pour servir et valoir ce que de droit et ne saurait engager l'assureur en dehors des termes et 
limites précisées dans les clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère, 

La présente attestation e!ôt valable pour la période du 01/09/2020 .au 31/08/2021.  

La présente attestation qui ne peut engager la Compagnie en dehors des clauses et conditions du contrat auquel elle se rcfêre 
est valable, sous réserve du paiement de la prime jusqu'à la fin de l'année d'assurance en cours et, en tout état de cause, 
jusqu'à la date de suspension ou de résiliation éventuelle du contrat pendant ladite année d'assur;,nce pour tes cas prévus 
par le Cade des Assurances ou le contrat. 

Fait à'i.81.l.�il!. 'ï�'M.ICA,0t 2D2D , ·R,_�.offil�,, 
• �- 1'l.l<�l).1;11_m:tl llm 
\ ; c> •}f)l�� GROUPE SATEC - Immeuble Le Hub - 4 place du tl mal 1945 -CS 9 1!25'

.
:IZ Iit:.V/14.L01S p1,;.Rlkr.cEOEX ::OEX - TEL : 01 42 80 15 03 - FAX : 01 

42 Tù\. Ol �l l!(J.\ll-tl'J�.,,..-�2(1(1,Ml32 
SAS de Caurt119e d'As!-urances au capital (le  36 344 931 ,66 € indirecieJT .'îAS.,,�,v,ut;-:. ·,.

j���1��t:-;,1"·.� o.,;o;oM nce Assurance • RCS Nam erre 784 395 
tvAr.,,,,,..,,.,;�1,.,.-a,,w.c rn 'N "" = m 

Registre des lnterméciaires d'AssuranCE ·· \ v•ia5 fr/ 
Sous le contrôle de rAutorttè deContr61e Prudential et da Réso 92469, 75436 Paris Cedex 09. 

En œs de rèdamation. vous pouvez contacter votre interlocuteur hab.,.,w, ... ,., .. ....,.. • .___, _., �"'"'"��. �, , "'M" J. :  rec!11mat10115@grouoe-s5lec.com. 
Tl/A intracommunautaire : SATEC FR 70764395726 
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Certificat de compétences 
Diagnostiqueur Immobilier 

N' CPDl2557 Version 005 

• Je soussigné,  , Directeur Général d'I.Cen, atteste que:

Monsieur   

Est cert!lié{e) selon le rêférentiel I.Cert dénommé CPE Dl DR 01. dispositif de certification de 
person_nes réal!sant des diagnostics immoblllers pour les missions suivantes: 

Amiante sans mention Amiante Sans Mention� 
Date-d'effet: 17/01/2018 - Date d'expiration : 16/01/2023 

OPE lndlviduel Diagnostic de performance énergétique sans mention : DPE individuel 
Date d'effet: 28/06/2018 - Date d'expiration : 27/06/2023 

Electrîdtê Etat de l'lnstallatlon intêrieure électrique 

Date d'effet: 27/12/2013 - Date d'expiration : 26/12/2018 

Electrlcitê Etat de l'installatlon intérieure électrique 
Date d'effet: 27/12/2018 - Date d'expiration · 26/12/2023 

Gaz Etat de l'installation intérieure gaz 
Date d'effet: 19/12/2017 -Date d'expiraüon : 18/12/2022 

i:n foi-de quoi ce certificat est délivré. pour valoir et servir ce que de droit 
Edité à Saint-Gré·goire. le 05/12/2018_ 
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• DESIGNATION DU BA"flMENT . 

21 rue Duguesclin 59100 ROUBAIX Nature du bâtiment : Maison individuelle Adresse: 
Nombre de Pièces : 
Etage: Propriété de: 5666 
Numéro de lot 21 Rue Duguesclin 
Référence Cadastrale : Section HT n°73 et 74 59100 ROUBAIX 

Mission effectuée le : 30/08/2021 
Date de l'ordre de mission : 03/08/2021 
N° Dossier: 5666 5666 30.08.21 C 

Le Technicien déclare aue la sunerficie du bien ci-dessus désiané, est éaale à 
. : 

. . 

Total : 65,18 m2

(Soixante-cinq mètres carrés dix-huit) 
Comm�ntaire� : Néant 

; 

■=■ DElTAIL DES SURFACES PAR LOCAL
-

: 'Pià�è �u Local 
. 

• Etage Surface .-Commentaire . . 

Entrée RDC 1,55 m2 

Séjour RDC 23,81 m2 

Cuisine RDC 7,75 m2 

Escalier n"1 RDC 0,00 m2 Non mesuré 
Palier 1er 1,90 m2 

Chambre n° 1 1er 6,07 m2 

Salle de bains/WC 1er 3, 12 m' 
Chambre n°2 1er 10,57 m' 
Escalier n°2 1er 0,00 m2 Non mesuré 

Chambre n°3 2ème 5,55 m2 

Chambre n°4 2ème 4,86 m2 

. 
T,;>tal 65,18 m2 

La présente mission rend compte de l'état des superficies des lots désignés à la date de leur visite. Elle n'est valable que tant que la structure et 
la disposition des pièces ne sont pas transformées par des travaux. La vérification de la conformité au titre de propriété et au règlement de 
copropriété n'entre· pas dans le cadre de la mission et n'a pas été opérée par le technicien. Le présent certificat vaut uniquement pour le calcul 
de la surface totale. Le détail des surfaces ne vous est communiqué par AXIMO Diagnostics qu'à titre indicatif. 

Le présent rapport ne peut être reproduit que dans son intégralité, et avec /'accord écrit de son signataire.

AXIMO Diegnostir:s 

Le Technicien   

237, ru= NatîonP- .59mo Lille 

Télêphone 0320400140 

Têlêcopie 03 20 9.3 05 32 
  

à LILLE, le 31/08/2021 

Nom du responsable :   
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Séjour 

-

Cuisine 

AXlT>.-'ID Diagnost}c:s 

237, rue Nstion� -59800 Lille 

Téléph-one 

Têli!copie 
 

œ 20 400140 

0320 9906 32 

 

�
Entree 

-

Croquis N°1 

1er 

Chambre n'1 

Salle de l>o' s 

/WC 

Chambre n'2 

2ème 

Chambre n"3 

Chambre n"4 
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